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C
’était il y a vingt ans. Un temps suffi-
sant pour laver les collines du sang
des victimes mais trop court pour
effacer les plaies du plus fulgurant
massacre de l’Histoire. En cent jours,
entre le 7avril et le 4 juillet 1994,

800000hommes,femmes,enfantsontétéexter-
minés au Rwanda, selon les estimations des
Nationsunies.Pourunseulmotif: ilsétaienttutsi
ouavaient tentéde s’opposer aux tueries.

Vingtansaprèslegénocide,lepaysdesMilleCol-
lines est revenu à la vie avec des cicatrices parfois
mal refermées. Lesmorts rôdent encore. Pour les
rescapés, cemois d’avril est une souffranceoù les
souvenirs des disparus remontent à la surface et
où les commémorations, qui démarrent le 7 avril,
s’imposentcommeunenécessité.«C’estuntemps
derecul,deréflexion,unpassageobligédans lepro-
cessusdedeuil.Lescommémorationsnouspermet-
tent également de discuter des stratégies pour
construire l’avenir, car nous avons choisi la vie»,
déclare Jean-PierreDusingizemungu, le président
d’Ibuka, le collectifdes associationsde rescapés.

Le Rwanda est encore en phase de guérison. En
deux décennies, il a accompli des progrès sidé-
rants, tant sur leplande la cohabitationque sur le
planéconomique,maislessurvivantsdisentenco-
re attendre que justice leur soit pleinement ren-
due et que des réparations leur soient versées. Le
messages’adressenotammentàlaFrance,où,pen-
dantvingt ans, des dizaines d’individus suspectés
d’avoir planifié le processus d’extermination ou
d’yavoirparticipéontbénéficiéd’unetotaleimpu-

nité. Une première condamnation a été pronon-
cée en mars à Paris . Une trentaine d’autres dos-
siers sont sur lebureaudupôlegénocidedutribu-
nal de grande instance de Paris. C’est un pas pour
l’apaisement des relations franco-rwandaises.
Maisunpas jugé insuffisantàKigali. Pourpreuve,
la veille des commémorations, le chef de l’Etat,
Paul Kagamé, reprochait une nouvelle fois à la
France son rôle « dans la préparationpolitique du
génocide » et sa « participation à son exécution
même», provoquant la colèredeParis.

Cescommémorationssontunmoment impor-
tant pour les rescapés; elles le sont aussi pour le
pouvoir en place. Si lemystère de l’attentat qui a
servi de déclencheur aux tueries le 6avril 1994 –
quand l’avion du président de l’époque, Juvénal
Habyarimana, a été abattu lors de sa descente sur
la capitale – n’a toujours pas été élucidé, il est un
fait quepersonnenepeut contester: c’est le Front
patriotiquerwandais(FPR)dePaulKagamé,etper-
sonne d’autre qui a mis un terme au génocide.
C’est le socledesa légitimité.

Dresser le bilan des «années Kagamé» est un
exerciced’équilibriste.L’ancienguérilleroasuuti-
liserlaculpabilitédelacommunautéinternationa-
le, incapable de prévenir et d’arrêter le massacre
des siens, pour sortir le Rwanda de l’abîme. Il a
développé sonpays à une vitesse étonnante, avec
pour ambitiond’en faire le «Singapour africain»,
banni de la vie publique les discours identitaires.
Cettepolitiqued’inclusion,commeàpeuprèstou-
tes les autres, a étémenéeàmarcheforcée.

Par ailleurs, le retour à la sécurité s’est fait au
prix de massacres de Hutu, comme à Kibeho en
1995,puis enRépubliquedémocratiqueduCongo
en 1996. Combien de réfugiés hutu ont été pour-

chassésetabattuspar lessoldatsdePaulKagamé?
Parmi eux, il y avait des assassins,mais aussi des
innocents. Cela ne fait pas de ces massacres un
«deuxième génocide», commeont voulu le faire
croire certains: pour preuve, l’immensemajorité
decespopulationsestrentréeauRwanda.Maisces
crimes-làattendenteuxaussid’être jugés.

Paul Kagamé fait peser unemainde fer sur ses
concitoyens,aunomdelasécuritéetdelaréconci-
liation. «Les soldats sont habitués à donner des
ordres, ilsne sontpashabituésaudébat», constate
Frank Habineza, le président du Parti démocrati-
que vert, une formation d’opposition nemenace
guère le tout-puissantFPR,maisqui,depuis2009,
a subi violences et intimidations: son vice-prési-
dentaété retrouvédécapité.

A l’extérieur, les dissidents du régime vivent
sous lamenace.L’ancienchefdes renseignements
extérieursPatrickKaregeyaaété retrouvéassassi-
né le 1er janvier à Johannesburg et l’ancien chef
d’état-major KayumbaNyamwasa a échappé par
deux fois à la mort. Tous deux étaient d’anciens
compagnons d’armes de Paul Kagamé, passés à
l’opposition. Kigali a démenti toute implication,
comme il l’avait fait après que les Nations unies
l’eurentaccusédecollusionaveclesrebellescongo-
laisduM23.MaisPaulKagaméseretrouveplusiso-
léqu’auparavantsur la scène internationale.

VingtansaprèslegénocidedesTutsi, lesautori-
tés rwandaises font l’objet de critiquespubliques,
notammentdelapartdel’alliéaméricain.Envertu
durespectdûauxmorts,ellesdevraientêtremises
ensourdinelorsdescérémonies,maiscescommé-
morationsserontaussiuntestdiplomatiquepour
lepouvoir rwandais.p

Cyril Bensimon

LeRwanda
vingtansaprèsLe6avril 1994,

l’attentatcontre
l’aviondu
président
Habyarimana
marquait ledébut
dugénocidedes
Tutsi.Lesplaies
sontencore
ouvertes,mais le
payssereconstruit
etserêveen
Singapourafricain
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K
olbe Hategekimana est un
miraculé. Le jeune homme
est venu au monde le 9mai
1994 à Kigali, trente-deux
joursaprès ledébutdugéno-
cide des Tutsi et deux mois

avantla findestueriesquiontcausé,selon
les estimationsdesNationsunies, lamort
de 800000Rwandais. Kolbe est l’enfant
d’unmariage«mixte»,samèreest tutsiet
sonpère hutu. Les premières semaines de
savie, il lesapasséescachédanslesbrasde
samère en fuite, pourchasséepour le seul
crimed’être née.

Vingtansplus tard,Kolbeestbeletbien
vivant, des rêves de réussite plein la tête.
«J’ai toujours eu l’ambition de faire quel-
que chose de grand», dit-il. Lamode est sa
passionetdans l’arrière-courde lamaison
familiale,ilaaménagéuneboutiquedefri-
pes achetées sur les marchés de Kigali,
Kampala ou Nairobi. Le petit commerce
commenceà rencontreruncertainsuccès.
Styliste à ses heures, le garçonà l’élégance
tapageuse, collier et montre dorés sur un
tee-shirt imprimé croco, habille quelques
stars de la jeunesse locale, des chanteurs,
des comédiens. «Mon rêve est d’ouvrir des
boutiques dans toute l’Afrique de l’Est»,
raconte Kolbe, à peine revenu d’un court
séjourenOugandaoù il est allé vendre ses
créations et renouveler son stock. «J’espè-
re partir bientôt en Chine pour rapporter
denouvelles pièces», ajoute-t-il.

Kolbe est à l’image de cette génération

quin’apasvécu la tragédiedugénocide, le
dernier du XXesiècle, et n’a connu qu’un
seul hommeà la tête de l’Etat. La «généra-
tion Kagamé», qui constitue plus de la
moitiéde lapopulation rwandaise,ne for-
me pas un bloc uniforme, mais elle a en
partagecettevolontéde refermerdéfiniti-
vementle livrenoirdel’histoiredecepetit
paysde l’AfriquedesGrandsLacs.

Pourtant, au Rwanda, personne n’a été
épargné par le crime des crimes et ses
conséquences. «Cette période de commé-
morations qui commence n’est pas facile.
Cela nous rappelle les parents que nous
avons perdus, mais nous devons aller de
l’avant», affirmeMaximilienNiyomwun-
geri. Son père, un journaliste engagé dans
la rébellionalorsdirigéeparPaulKagamé,
estmortaufronten1994.Luiestnéenexil
auBurundi.Cegarçonbiennéest leparfait
prototype du nouveau citoyen que les
autorités rwandaises s’efforcent de pro-
mouvoir.Avecsacasquettederappeurvis-
séesurlatête,Maximilienparledelasocié-
té de design artistique qu’il vient demon-
ter,desonengagementreligieuxquil’aide
à «savoir qui il est et le rend meilleur», et
affichesonpatriotisme.Le françaiset l’an-
glais se mélangent sans complexe dans
ses propos. «La technologie est au top
maintenant au Rwanda, s’enthousiasme
le jeune entrepreneur. J’ai fait des boulots
àTaïwan, in Russia [enRussie]mais je n’ai
pas envie que le développement de mon
pays m’échappe. I want to be part of that
[J’ai envied’y participer].»

MaximilienetKolbepourraiententou-
te sincérité figurer sur undépliant faisant
la promotion de ce «nouveau» Rwanda
conquérant, forgéd’unemainde fer par le

Front patriotique rwandais (FPR) de Paul
Kagamé.«Lacommunauté internationale
nous critique mais moi, je vis là et je peux
vous assurer que ce pays a viré à
360degrés», assure le premier. La liberté
d’expressionplus qu’encadrée ? L’opposi-
tion muselée? « Je crois que c’est mieux
comme ça. C’est ce dont les Rwandais ont
besoin», ajoute le second, qui ne se recon-
naît aucunengagementpolitique.

Alors que le Rwanda renaît de ses cen-
dres, EmmanuelMbonigara etMarie-Clai-
reUwera sont encore loind’avoir surmon-
té lesblessuresdupassé.«Monpèreacom-
mis le génocide, chuchote Emmanuel, un
garçon de 23ans rongé par l’angoisse et la
honte. Ilaétécondamnéàtrenteansdepri-
son. En grandissant, j’ai su qui il était, ce
qu’il a fait à Kibuye [ouest du Rwanda],
même simamère nem’a jamais vraiment
expliqué. J’aigrandiavec ce complexe. Jene
l’aimais pas et encore aujourd’hui, ça me
ronge le cœur. A cause de lui, personne n’a
pupayermascolarité.A lamaison, lasitua-
tionétaitterrible.Alorsà15ans, j’aifugué, je
mesuisdroguécar lavienesignifiait rien.»

«Beaucoup de jeunesHutu tentent sans
succès de fuir leur histoire. Avec les enfants
derescapés,ilsontencommunletraumatis-
me.Unebonnemajoritédetouscesjeunesa
plongé dans l’alcoolisme. On commence à
peine à prendre conscience de leurs problè-
mesdesantémentale», sedésolelapsycho-
sociologueethistorienneAssumptaMugi-
nareza. Aujourd’hui, Emmanuel travaille
dans une épicerie pour le compte d’un
patrondontlepèrea, luiaussi,étécondam-
né pour sa participation au génocide. Les
deux fils de tueurs se sont rencontrés par
lebiaisdeTheHopeandPeaceFoundation

(la Fondation pour l’espoir et la paix), une
organisation créée par Honorine Uwaba-
byeyi. Cette rescapée s’est fixé pour objec-
tif de tisser des liens entre ces enfants sur
quipèse lepoidsd’unehistoirequ’ilsn’ont
ni vécueni choisie.

Marie-Claireaun joli surnom:«Bijou».
Et une histoire terrifiante. «Je n’ai jamais
connumonpère. J’aimerais savoir qui il est
mais c’est impossible.Mamère a été violée
pendant le génocide, dit-elle en triturant
nerveusement son téléphone ou la croix
qu’elle porte autour du cou.Quand j’étais
petite, je demandais à maman: “Qui est
monpère? Qui estmonpère?”Mais elle ne
répondait pas. Seulement, elle pleurait car

elleétaitcomplexée.Moi, jeneparlaispaset
je détestais les gens du quartier. Les autres
enfants disaient : “Pourquoi ton père ne
vient pas? Peut-être qu’il ne t’aime pas.”
Pourmoi, ce n’estpas faciled’êtreacceptée.
Mais depuis que ma mère m’a dit ce qui
s’estpasséaufuretàmesure,çavamieux.»

PourMarie-Claire,autraumatismepsy-
chologique s’ajoutent une quête d’identi-
té et les problèmes sociaux qui touchent
une bonne partie de la jeunesse. «J’ai fini

l’année passée mes études secondaires,
mais je n’ai pas lesmoyens de continuer à
l’université. J’ai cherché un emploi, n’im-
porte quoi, mais je n’ai pas encore rencon-
tréd’opportunité,alors je resteà lamaison
sans rien faire… Les rescapés ont eu droit à
des aides, mais pas leurs enfants. Moi, je
n’appartiens à aucun côté. De l’un, on dit
quej’appartiensà lacommunauté desres-
capés, et de l’autre, on dit que j’appartiens
à celle des tueurs. Je ne veux plus entendre
parlerdesHutuetdes Tutsi,moi jeme sens
juste rwandaise.»

Depuis 1994, les autorités rwandaises
ontbannide la sphèrepublique toute réfé-
rence aux identités d’origine aunomde la
luttecontrele«divisionnisme»etles«idéo-
logies génocidaires», même si les postes-
clésdemeurententre lesmainsde lamino-
rité tutsi. Sur le plan politique, cela a per-
mis d’écarter et d’emprisonner un certain
nombred’opposants,maisauseindelajeu-
nesse, cet interdit a eu un certain impact.
LesjeunesRwandaissemblentaujourd’hui
sepréoccuperdavantaged’accèsà l’emploi
età la terre, lesdeuxprincipauxproblèmes
socio-économiques du moment, que de
leur appartenance communautaire.«C’est
cette génération qui va changer ce pays.
Nousn’avonspas dans la tête ces limites de
Hutu et Tutsi. On ne peut pas pardonner
ceuxqui amènent ces trucs ethniques», cla-
me Kolbe. «Je ne fais plus attention à ces
questionsd’ethnicité.Nousavonsvulesfau-
tes commises par nos parents et grands-
parents», poursuit Maximilien… avant
d’ajouter une précision: «Je n’aurais eu
aucun problèmeà épouser uneHutu,mais
je saisque celaaurait blessémamère.»

Vingt ans après la fin du génocide des

rwandaVingt ans après le génocide

Lajeunesserwandaiseveutrefermer
définitivementlelivrenoirdugénocide
Lagénérationnéeaprès1994estmoinsmarquéepar les identitéscommunautaires,
mêmesibeaucoupsouffrentencoredesconséquencesdesmassacres

«Aveclesanciens,
onn’enparlepas

beaucoup.Euxsont
toujoursdansunephase
deguérisonetnous,

nousvoulonsavancer»
MaximilienNiyomwungeri

entrepreneur
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rwandaVingt ans après le génocide

Tutsi, l’histoire du Rwanda n’est toujours
pas enseignéedans les écoles primaires et
secondaires. Pourconnaître le passé tragi-
que de leur pays, les jeunes Rwandais ne
peuvent s’appuyer que sur des cours de
morale –où les crimes commis par le FPR
après le génocide sont éludés– et sur les
récits familiaux. «Après une crise de cette
nature, l’histoire est sollicitée par tout le
monde, il y ades conflits demémoire.Mais
nous sommes dans une phase de recons-
truction, analyse Paul Rutayisire, le direc-
teur du centre de gestion des conflits à
l’Université du Rwanda. Il faut expliquer
cequis’estpassé,pourquoitoutcelaestarri-
vé, il a donc été très difficile de ne pas don-
nerunelecturequinesoitpascelledesvain-
queurs.Quoiqu’ilensoit, lesmortsneseres-
semblent pas et l’on ne peut pas faire de
comparaison.»

Dans cette période des commémora-
tionsdumoisd’avril, legénocideressurgit
avecforcedanslamémoiredesrescapés, il
s’introduit dans les conversations à des
moments inattendus. Mais, s’il imprègne
même les esprits de ceux qui ne l’ont pas
vécu, leur volonté d’échapper à l’histoire
est manifeste. «Mes parents ne m’en par-
lent pas spontanément. Moi-même, je ne
leur pose pas beaucoup de questions. C’est
du passé et on sait que ça ne recommence-
ra pas», dit Alice Uwanyirijuru, une étu-
diante.«Avec lesanciens,onn’enparlepas
beaucoup.Euxsonttoujoursdansunepha-
se de guérisonet nous, nous voulons avan-
cer. Nous pouvons choisir de vivre dans le
passéounouspouvons choisirde construi-
re l’avenir», ajouteMaximilien.

En vingt ans, le Rwanda a su se relever
de l’horreur, mais ses nouvelles fonda-
tionsont étébâties surde lourdsnon-dits.
«Dans le quartier, on avait l’habitude de
joueravec les enfantsd’ungénocidairequi
estmaintenantsortideprison,raconteKol-
be. On est bons voisins, ils sont intégrés
dans la société,maisonn’a jamaisparléde
leur père oude ce qu’il a fait.»

La jeunesse rwandaise est dépositaire
d’une histoire tragique, où chacun peut
brandirsesmorts,sessouffrances.Pourévi-
ter de retomber dans les pièges du passé,
quiontmenéleurpaysàl’abîme,lesautori-
tésont fait lepari degommer les identités.
C’est peut-être le prix à payer pour que les
Rwandais reviventensemble.p

CyrilBensimon

Carl deKeyzer a parcouru le pays
desMille Collines pour Le Monde
etmontre le visage
duRwanda d’aujourd’hui.
Voir aussi le portfolio sur Lemonde.fr

KigaliserêveenSingapourafricain,maislesinégalitéss’accroissent

Unvoyagephotographiquede la plage
deGisenyi à la prisondeButare

kMiss Rwanda et ses dauphines
visitent unorphelinat àRulindo,
aunord deKigali.

JDes supporteurs tentent de suivre
unmatchde foot auxabords duStade
régional deNyamirambo, àKigali.
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«Tun’aspas encore de smartpho-
ne?», s’étonneunhommed’affai-
res en vueàKigali. Sur la colline
deNyarutarama, le quartier chic
de la capitale rwandaise, les
conversations tournent autour
des technologies de l’information,
desperspectives de rentabilité ou
de la réunionde la Banqueafricai-
nede développement, prévuedu
19 au23mai àKigali. Pour ces
hommeset femmespressés, le
Rwandan’est plus lepays dugéno-
cidemaisune terre d’opportuni-
tés économiques.

Apeine sorti de l’enfer, le pays
desMille Collines s’est engagé
dansundéveloppementàmarche
forcée. Ses succès sont indénia-
bles. Les immeubles de bureaux,
les centres commerciauxet les bel-
les villas fleurissent dansKigali.
Dans les rues de la capitale, nul
portrait duprésidentKagamé,
mais des panneauxpublicitaires
invitant à investir et prospérer. La
Banquemondiale a placé le Rwan-
da en 32eposition –et audeuxiè-
me rang enAfrique–de son classe-
mentDoingBusiness 2014.

Dansune tribunepubliée en
2013dans leWall Street Journal,
PaulKagamé,qui a fait de Singa-
pour sonmodèle, expliquait vou-
loir transformer leRwanda, à l’ho-
rizon2020, enunpays à revenu

intermédiaire,un«lion»d’Afri-
que, enréférenceaux«tigres»asia-
tiques. Selonsavision,«le dévelop-
pementestunmarathonquidoit
être courucommeun sprint».

Entre2008et 2012, plus d’un
milliondeRwandais sont sortis
de l’extrêmepauvreté. La quasi-
totalitéde la populationsouscrit à
une assurance-maladieet plus de
90%des enfants sont scolarisés.

Lemoteur économiquedu
pays se trouve à l’Agence rwan-
daise de développement (RDB).
«Six heures suffisentpour enregis-
trer votre société. Onmet le paquet
pour servir les investisseurs au
plus vite», assure EusebeMuhiki-
ra, l’undes cadresdirigeants de
cette institutionpubliquedesti-
née àpromouvoir le secteurprivé.

«Dansunpays comme le nôtre,
tout est vierge,mais il y a des sec-
teursprioritaires dont le gouverne-
ment estimequ’ils aurontun effet
d’entraînement, ajouteM.Muhiki-
ra.Nospriorités dumoment sont
le renforcementdes capacités éner-
gétiques qui handicapent l’essor
industriel, la construction immobi-
lière, la professionnalisationde
l’agriculture et le développement
d’un tourismehautde gamme.»
LaRDBn’éludepas certains freins
comme l’enclavementdupays,
qui pèse sur les frais d’import-
export, ou lemanquedemain-
d’œuvrequalifiée, qui oblige à
recruter des cadres à l’étranger.

D’autres facteurs restent tabous.
«Lepaysa connudesavancées

considérables,mais tous les sec-
teurs les plus rentables sont encore
auxmainsdu Frontpatriotique
rwandais [FPR, le parti
présidentiel].C’est l’une des rai-
sonspour lesquelles les investisse-
mentsnedécollent pas. Il y a un
réel écart entre le nombred’enre-
gistrements [de sociétés] et le nom-
bred’entreprises qui restent», relè-
veundiplomate.

Proximité avec le pouvoir
SelonEusebeMuhikira,«57%

desprojets deviennent opération-
nels, ce qui n’est pasmauvais, et
les investissementsdu FPRont rem-
pli un vide àunmoment donné.
Celanedoit pas intimider les
autres.»Reste que «l’accès aux
richessesdépendde votre proximi-
té avec le pouvoir. Si vousn’êtes
pasdans la ligne duparti, vous
n’avancezpas», ajouteune autre
source.

Dansunpays où l’agriculture
contribueàplus du tiers dupro-
duit national brut et emploie
80%de la population, le gouver-
nementa engagédes réformesen
vued’augmenter la rentabilité du
secteur et deprélever des taxes
sur les exploitations. La priorité
n’est plus à la subsistancemais à
l’exportationde thé et de café.
Désormais, la terre nepeutplus
être divisée en lopins demoins

d’unhectare, «ce qui entraînedes
tensionsau seinmêmedes
familles qui doivent se partager
unhéritage. C’est unequestion cen-
trale pour la stabilité dupays»,
relèveunbon connaisseurdu
pays.

Par ailleurs, il est un sujet que
personnen’abordepubliquement
àKigali. Dansquellemesure la
santé économiquedupays s’est-
elle construite sur le pillage des
ressourcesminières duvoisin
congolais lors des guerresmenées
directementoupar rébellions
interposées?Mis en cause dans
divers rapports de l’ONUpour son
soutienaux insurgés duMouve-
mentdu 23mars –ce qu’il a tou-
jours contesté–, le Rwanda, dont
l’aide internationale représente
encoreplus de 40%dubudget,
s’est vuprivé en2012 d’unepart
de ses subsides. Les conséquences
ont été immédiates: la croissance
a chutéde 7,3%à 4,6%en 2013.

Enfin, l’écartgrandissantentre
lesclasses socialespèsesur l’avenir
dupays. Encontrebasdes riches
demeuresdeNyarutarama,qui
avalentprogressivement lesmai-
sonsde terrebrunâtresalignées le
longde ruellesdéfoncées, Yves
vivoteenréparantdes téléphones
portables.«Toutes cesbellesvillas,
çanous faitmal, s’emporte-t-il.Le
développementduRwandane
concernepas tout lemonde.» p

C.Be.

Témoignage

ImmaculéeMukarwegoa 51 ans.
Pour échapper auxmassacres
perpétréspar lesHutu, elle est
restée cachée troismois avec ses
deuxenfants. Elle a recommencé
savie enBelgique.

«C’est idiot, mais il m’arrive
encoredecroirequecettesilhouet-
te au loin est celle demon frère. Je
nepeuxpasm’empêcherdecourir
pour ladépasseretvoirsonvisage.
Biensûr, cen’estpas lui. Ilnepour-
rait pas vivre ici, à Bruxelles,
depuis vingt ans, sans que je sois
au courant. A compter du 7 avril
1994,jen’aipluseuaucunenouvel-
le de mes proches. Je m’en sou-
viens commesi c’était hier.

Quelques heures avant l’atten-
tat contre l’avion du président
Habyarimana,j’étaisalléemefaire
rembourserun billet pourBruxel-
les. Jedevaism’y rendrepourmon
travail, dépendant du ministère
de la coopération belge. Le lende-
main, les miliciens hutu étaient
chezmoi. Je leur ai donné l’argent
du billet d’avion. Un ami de mon
ex-mari est ensuite venu nous
chercher,moietmesdeuxenfants
de 3 et 7 ans. Ce mécanicien, hutu
musulman,nous a cachésdansun
cabanon. Nous y sommes restés
troismois. Jepassaismes journées
à attendre lamort.

Quand j’ai découvert que per-
sonnen’avaitsurvécu,jesuisdeve-
nue folle. A partir du 10 juillet, je
marchais toute la journée dans
Kigali. La ville était tapissée de
cadavres. Les chiens errants les
dévoraient, moi, je les retournais,
à larecherched’unvisagefamilier.
Treize frères et sœurs, il me sem-
blait impossible qu’une famille si
nombreuseait pudisparaître.

Arrivée à Bruxelles, j’ai tout
recommencé. En 2001, je me suis
remariéeavecunavocat. Il a adop-
témes deux enfants. J’ai entrepris
des études de droit, me suis enga-
gée aux côtés du collectif des par-
ties civiles de Belgique. Les procès
m’ont permis de comprendre que
les Hutu n’étaient pas tous àmet-
tre dans lemême sac.»p
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P
armi tous ses pairs,
quel président peut
s’offrirunplaisirdecet-
tesorte?Quandilcircu-
le à Kigali, «sa» capita-
le, il arrive que Paul

Kagamé se passe d’escorte. Grâce à
l’efficacitédesesservicesdesécuri-
té, les rues de la ville sont sûres.
C’est l’undes avantagesde la socié-
té de contrôle qu’est le Rwanda.Un
avantage que les visiteurs étran-
gersapprécientd’autantplusqu’ils
ne sontpas exposésà ses rigueurs.

Depuis vingt ans, le Rwanda,
c’est lui. Sa chose, le bloc de glaise
qu’ilsculpteafindefaire,d’unpetit
paysdévasté,unmodèlepourl’Afri-
queet le restedumonde.Certaines
desesréalisationssuscitentl’admi-
ration: gestion des fonds publics,
bouillonnement d’initiatives
contre la pauvreté, création d’in-
frastructures, mise sur pied d’un
systèmed’assurancesociale.Lepré-
sident Kagamé est une dynamo
acharnée à faire tourner toujours
plusvite lesmachinesduRwanda.

Les réformes, les impulsions
données au sommet par le prési-
dentousesprochesserépercutent
jusqu’aux plus petits niveaux de
l’administration. Tout est mis en
œuvre pour transformer un pays
qui,àcestade,n’exportepasgrand-
chose: du café, du thé, des mine-
raisdontlaprovenancegéographi-
que n’est pas toujours facile à éta-
blir, et une guerre clandestine
dans le pays voisin, qui, juste-
ment, regorge de ressources
minières: la Républiquedémocra-
tiqueduCongo (RDC).

L’implication du Rwanda dans
les rébellionscongolaisesa finipar
indisposer les plus fidèles de ses
alliés étrangers, Etats-Unis en tête,
placésnotammentdevantdesrap-
portsdesNationsuniesétablissant
l’implicationdeKigali auprèsde la
dernière d’entre elles, le M23. Rap-
ports qu’à Kigali, on estime mon-
tés de toutes pièces. Paul Kagamé
dénonce « l’hypocrisie » des
bailleursdefonds,quitententd’in-

fluer sur sa politique. Encore ce
déplaisir reste-t-il verbal.

Gare, en revanche, à ceux qui,
au Rwanda même, se mettent en
travers de son chemin. Le prési-
dent rwandais entend la critique
comme une menace, et a des sau-
tes d’humeur qui laissent son
entouragepantois.

« Je l’ai vu battre deux employés
de la présidence qui avaient choisi
des rideaux qui ne lui convenaient
pas. A ce jour, ils sont encore enpri-
son », raconte DavidHimbara, son
ancien conseiller spécial chargéde
la stratégie économique, aujour-
d’hui tombé en disgrâce. « Il me
traitaittoutletempsdechien !Lors-
que j’écrivais un rapport, il me
demandait pourquoi je le prenais
de haut à cause de mon PhD
[doctorat en économie], alors qu’il
n’a pas fait d’études. Il doit avoir
desproblèmesde confianceen soi…
Lorsdemadernièreréunionàlapré-

sidence, j’ai eu le tort de demander
d’où pouvait provenir le chiffre de
la croissance, très élevé, qui nous
mettait au niveau de la Chine.
Kagamé a dit : “Faites sortir cet
idiot !” Et c’était terminé. Pendant
desmois, je suis allé àmonbureau,
sans qu’on me fasse travailler,
jusqu’àma fuite.» David Himbara
est parti en Afrique du Sud en
2009,puisauCanada,aprèsl’assas-
sinat, dans la nuit du 31 décembre
2013 à Johannesburg, de l’ancien
responsable des renseignements
extérieurs, Patrick Karegeya, un
proche du président, de longue
date tombéendisgrâce.

La violence est-elle unemarque
indélébile, fruit d’une existence

particulière ? En l’espace d’une vie
d’homme, Paul Kagamé, 56ans, a
embrassétouslesdramesduRwan-
da,cepayssibeau,sipeuplé,sicom-
pliqué, y compris l’orage de sang
dugénocidede 1994.

A l’âge de 4ans, en 1961, il doit
quitterlepays,àlasuitedela«révo-
lution sociale » hutu, qui donne le
signaldestoutpremiersmassacres
deTutsi. PaulKagaméestemmené
encatastrophevers l’Ougandavoi-
sin pour échapper auxmachettes.
Sa famille, tutsi, est proche de la
cour du roi (la reine est une cousi-
ne de samère), souverainmainte-
nu dans une position honorifique
parlesBelges.Lapuissancecolonia-
le s’est appuyée sur l’élite tutsi
pour contrôler le pays, avant de
jouerlacartedesHutuàl’approche
de l’indépendance.

Voici venu le tempsde la dépos-
session. En Ouganda, il grandit en
découvrant le goût amer de l’exil.
Dans les souvenirs de sa jeunesse,
racontés au journaliste américain
Stephen Kinzer dans A Thousand
Hills : Rwanda’s Rebirth and the
ManWhoDreamed It («Mille Colli-
nes : la renaissance du Rwanda et
l’hommequi l’a rêvée», JohnWiley
&Sons,2008,nontraduit), il insiste
sur sa colère face auxhumiliations
subies par les réfugiés tutsi : « On
vousrappelaittoujours,d’unefaçon
oud’une autre, que vous n’étiez pas
d’ici, que vous n’étiez pas supposé
êtreici. Iln’yavaitpasd’endroitdont
vouspuissiezdire: c’est chezmoi. »

Dans l’est de l’Ouganda, il fré-
quente la même école qu’un cer-
tain Yoweri Museveni, décidé à
prendre les armespourmettre fin
aux dictatures dans son pays,
l’Ouganda. Ce dernier part faire
son éducation politique dans la
Tanzanie socialiste du président
Nyerere, compagnon de route ou
bailleurdefondsdegrandsmouve-
ments de libération africains,
depuis le Congrès national afri-
cain (ANC) de Mandela (alors
emprisonné) jusqu’au Front de
libération du Mozambique (Freli-
mo) de Samora Machel (alors en
guerre). A Dar es-Salaam, en com-
pagnie d’un autre Rwandais brû-

lant de changer lemonde et l’Afri-
que, Fred Rwigema, ils s’initient à
ladialectique,puispartentappren-
dre la guérilla dans unmaquis du
Frelimo. Pendant ce temps, Paul
Kagamé se découvre une passion
pour le renseignement.

En 1981, YoweriMuseveni lance
avecunetrentainedecompagnons
salonguemarche.FredRwigemaet
PaulKagamésontàsescôtés. Il fau-
dra cinq ans à leur mouvement
rebelle pour prendre Kampala, la
capitaleougandaise,au termed’un
conflit abominablement meur-
trier. Fred Rwigema devient chef
d’état-major. Paul Kagamé pour-
suit sa carrière d’espion, accompa-
gnedesrecruesougandaisesenfor-
mation à Cuba. Il finira par diriger
lesservicesderenseignementmili-
taire ougandais. Déjà se prépare
l’étapesuivante:l’attaqueduRwan-
da. Il y a près de 10 000 combat-
tantsrwandaisdansl’arméeougan-
daise, qui ne demandent qu’à par-

tir à l’assautde leurproprepays.
Le 1er octobre 1990, le Front

patriotique rwandais (FPR) passe à
l’attaque. Fred Rwigema est tué,
trèsvite,peut-êtrepardesproches.
PaulKagaméestauxEtats-Unis,en
stage.YoweriMusevenilefaitreve-
nir de toute urgence, lui confie la
directiondumouvement.

Près de trente ans après son
départ du Rwanda, le voici de
retouraupays, en treillis. Les Tutsi
étaient condamnés à l’exil, aux
humiliations, à lamort ? Le FPRva
ymettre fin, au prix d’une guerre
civiledanslaquellelaFranceprend
unepartdiscrète,parfoisclandesti-
ne,aucôtédugouvernementrwan-
dais à dominante hutu. Pendant
quatre ans, le sort des armes est
incertain.Puissurvientl’apocalyp-
sede1994: l’attentatcontrel’avion
du président Habyarimana, le
génocide, la percée du FPR, sa vic-
toire, la fuite de plus d’unmillion
de réfugiés –hutu cette fois– au

Zaïre voisin (devenu la RDC).
Orlafindugénocide,cen’estpas

le début de la paix. D’abord, des
massacres deHutu se poursuivent
au Rwanda, puis au Zaïre. Et de
l’autre côté de la frontière, les
« génocidaires » espèrent revenir à
leur tour aupayspoury «terminer
letravail»,selonl’expressionconsa-
crée. Ils n’y parviendront pas.Mais
l’actionduFPRdePaulKagamé,qui
a réuni dans l’intervalle une coali-
tion régionale, ne vise pas
seulement les camps de réfugiés
hutuauZaïre, qui sontdémantelés
et une partie de leurs occupants
massacrés.Lesforcesrwandaiseset
leurs alliés (notamment ougan-
dais) se lancent à l’assaut du vaste
Congo, quatre-vingts fois plus
grandquesonvoisin. Ilschassentle
maréchalMobutu du pouvoir, ins-
tallentLaurent-DésiréKabila,qu’ils
entendent contrôler, mais sont à
leur tour chassés par leur marion-
nette, et réattaquent en 1998 le
paysdevenulaRDC.Laguerre,àpré-
sent régionale, s’enlise.

Après un accord de paix, place
au soutien clandestin aux rébel-
lions (à chaque déclenchement de
guerre au Congo, le Rwanda nie
être impliqué). LeRwanda,parallè-
lement,entendaccélérersondéve-
loppement.PaulKagamé,transfor-
mé en PDG de «l’entreprise Rwan-
da»,cherchesonmodèle.Ilestsou-
tenupar de grands patrons améri-
cains, et s’exaspère des rapports
des organisations de défense des
droitsde l’homme.« CesRwandais
nevont pas se plaindreàqui que ce
soit qu’ils ne sont pas libres. Ils ont
bien dû être libres pour être capa-
bles de travailler ensemble et d’ac-
complir tant de choses », décla-
re-t-il à une conférence consacrée
au développement économique
de l’Afrique à Kigali, en 2012. C’est
lesophismerayonnantquipermet
de justifier l’Etat policier et les
assassinats politiques, dont per-
sonne, jamais,neparvientàétablir
la responsabilitéexacte.

Le Rwanda est calme, propre,
ambitieux.Lemaîtredesondestin
aunnom:PaulKagamé.p

Jean-PhilippeRémy

rwandaVingt ans après le génocide

Chaque semaine à la prison
deButare (sud du pays), les

hommes et les femmes
incarcérés et suspectés d’avoir
participé auxmassacres sont

autorisés à se rencontrer.

Safamille, tutsi,
estprochedelacour
duroi,maintenu
dansuneposition

honorifique
parlesBelges

quisesontappuyés
surl’élitetutsi

PaulKagamé, leguérillerodevenumaîtredesMilleCollines
A56ans, leprésident rwandaisaembrassé tous lesdramesdupays. Il incarneaujourd’hui ledynamismed’unEtatenmutationaccélérée

Paul Kagamé àKigali, en 2012. DOMINIC NAHR/MAGNUM PHOTOS
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rwandaVingt ans après le génocide

LaHaye
Correspondance

«Etes-voushutuou tutsi?»Pen-
dantvingt ans, cettequestion, tel-
leune rengaine, futposée à des
milliersde témoinsappelésà la
barreduTribunalpénal internatio-
nal pour le Rwanda (TPIR).Du
7avril au4juillet 1994, sur les bar-
rières érigéesdans le payspar les
extrémisteshutu, la réponsepou-
vait valoir sentencedemort.Mais,
dans lesprétoiresde cette juridic-
tioncrééepar l’ONUet installée à
Arusha, ville touristiquedeTanza-
nie, ellepermettait auprocureur
dedémontrerqu’ungénocide
avaitbieneu lieu auRwanda.

Vingt ans après, le génocidedes
Tutsi a été juridiquementétabli.
Lorsqu’il fermera ses portes en
décembre2014, le tribunal aura
jugé 75 responsables, dont des
représentantsde l’armée, desmili-
ces, du gouvernement, des admi-
nistrations, de l’Eglise et des
médias, tous accusésd’avoir
détourné les institutions au servi-
ce d’unemachine à exterminer les
Tutsi, ainsi que tous ceuxqui s’op-
posèrent au régimeextrémisteet

à sonprojet génocidaire.
Enmai1998, l’ancienpremier

ministre JeanKambandaplaidait
coupabledegénocidedevant ce tri-
bunal. Au cours de soixanteheu-
resd’interrogatoire, il acceptait de
décrire les rouagesdemassacres
qui ont fait 800000morts en
troismois. Regardglacial derrière
des lunettes rectangulaires, l’ex-
banquier etministre croyait se
sauver,mais fut condamnéà la
perpétuité.Aucours de ses audi-
tions, il n’avait pas expriméun
seul remord, ni demandé le par-
dondes victimes.

Impunité pour le FPR
La justice était doncpassée,

mais la réconciliationdevait atten-
dre.Après avoir échoué àprévenir
et arreter le génocide, le Conseil de
sécuritéde l’ONUespérait réconci-
lier victimeset bourreaux, en
créant ce tribunal ennovem-
bre1994, alors que le Rwandan’en
finissaitpas de compter sesmorts.
Mais seul le représentant tchèque,
KarelKovanda,mettait unbémol
réaliste à cette ambition. «La jus-
tice s’occupedes criminels, qu’ils
comprennentounonqu’ils se sont

fourvoyés,disait-il.Mais la réconci-
liation est bien plusdifficile, et elle
est impossible tant quedes crimi-
nels n’aurontpasmanifesté de
repentir. Alors, seulement, ils pour-
ront supplier leurs victimesde leur
pardonner.Alors, seulement, la
réconciliationserapossible.»

PourHumanRightsWatch, l’es-
poir d’une réconciliations’est éloi-
gné avec l’impunitédont ont joui
lesmembres du Frontpatriotique
rwandais (FPR) de Paul Kagamé.
En 1994, les rebelles du FPR s’em-
paraient dupouvoir après avoir
mis fin au génocide, commettant,
dans leur conquête, de nombreux
crimes de guerre et crimes contre
l’humanité. Pour l’ONG, «l’impu-
nité qui protège la plupart des
membres du FPRde poursuites
pour ces crimes n’a pas seulement
donné le sentiment que le FPR
était au-dessusdes lois,mais pour-
rait avoir entravé les progrès vers
la réconciliationau lendemaindu
génocide».

Dès la créationdutribunal,Kiga-
li s’est opposéà toutepoursuite
contredesmembresduFPRet a
atteint sonbut. Pas unseul officier
durégimevictorieuxn’a comparu

devant leTPIR. Pasun seul, non
plus, devant les tribunauxeuro-
péenset canadiens. Car, pour com-
pléter les procèsduTPIR, plu-
sieursEtats ont jugédes responsa-
blesdugénocideexilés sur leur
sol, refusantde les extrader au
Rwanda,où la justiceest soupçon-
néed’être partiale.

Traquéspardes associationsde
victimes,denombreuxRwandais
ontainsi été jugésenSuisse, enBel-
gique, enNorvège, enAllemagne,
auCanada, auxPays-Bas et, tout
dernièrement, en France.Despro-
cèsmenésau titrede la compéten-
ceuniverselle, qui autorise les
Etats à jugerdes responsablesde
crimes contre l’humanité commis
àdesmilliersde kilomètres.

Soupçonnéde complicité avec
l’ancien régime, Paris a long-
temps été accusé d’offrir un exil
confortable aux génocidaires en
fuite. Jusqu’auprocès de Pascal
Simbikangwadevant la cour d’as-
sises de Paris. L’ancien cadre des
services de renseignements a été
condamné le 14mars à vingt-cinq
ans de prison pour génocide. Il a
fait appel. p

StéphanieMaupas

Johannesburg
Correspondant régional

Phil Clark est l’auteur de The Gacaca
Courts, Post-Genocide Justice and
ReconciliationinRwanda, Cambrid-

ge University Press, 2010.
Vous avez étudié le processus des
«gacaca»du début à la fin. Ce ne sont
pas des tribunaux, qu’est-ce que cette
«justice sur le gazon»?

Après neuf années (2003-2012) à suivre
les gacaca dans treize communautés dans
tout le Rwanda, je les définirais comme
une forme de justice communautaire
basée sur le dialogue. Ce système diffère
des tribunaux car il accorde une forme de
responsabilité bien supérieure aux gens
de la base, et encourage le dialogue direct
entre les victimes, les bourreaux et les
autresmembresdescommunautés.Lestri-
bunauxclassiques,eux, séparentcesdiffé-
rents groupes, avec les juges jouant le rôle
de médiateurs. C’était un processus terri-
blement difficile, compte tenu de l’éten-
due de leurs traumatismes et du fait que
les participants aux gacaca vivent à côté
lesunsdesautresetserencontrentchaque
jourdans leurs champsouaumarché.
Les gacaca ont-ils servi de révélateurs à
certains faits?

Ce fut même l’un de leurs aspects les
plus importants. Des suspects de génoci-
de ont été découverts, alors qu’ils étaient
passés jusqu’ici entre les mailles du filet.
Quandlesgacacaont commencé, il yavait
125000 suspects en prison. A la fin,
400000 personnes ont été poursuivies.
Celamontre combien de suspects ont été
identifiés dans le processus. Parallèle-
ment, de 20 à 25% de ces suspects ont été
innocentés grâce aux gacaca. Des amis et
des voisinsdes suspects ont réunides élé-
mentsdepreuvepour lesdéfendre,parve-
nant à démontrer leur innocence. Cela les
a lavés de la terrible accusation de faire
partiedescoupables. Ilspeuventàprésent
vivre librementdans leur communauté.
Le fait que les crimes du FPR (rébellion
dirigée par Paul Kagamé, puis parti au
pouvoir après 1994) n’aient pas leur pla-
ce dans les gacaca, cela n’est-il pas une
de leurs limites?

L’une des plaies à vif du Rwanda, c’est
l’incapacité de toutes les formes de juri-
diction – internationales, nationales et
traditionnelles – à traiter convenable-
ment laquestiondescrimesduFPR.Beau-

coup de Hutu estiment que la justice a
été partiale, et cela entraîne du reste des
tensions au niveau des communautés.
Nousnedevrionspasétablird’équivalen-
ce entre les crimes du génocide et les cri-
mes du FPR. Il y a une division éthique
vitaleentrel’accomplissementdugénoci-
de et des crimes commis dans le cadre de
vengeances, après ce génocide. Il n’en
demeurepasmoinsque lefaitqu’unepoi-
gnée seulement de suspects FPR ait été
inquiétée pose un problème.

Cela dit, l’un des développements
remarquables des gacaca est que certai-
nes communautés éloignées de Kigali, à
la findesaudiences,ontcommencéàpar-
ler ouvertement des crimes du FPR.
Même si ces crimes ne pouvaient faire
l’objetde poursuites, elles en ont longue-
ment parlé dans cet espace public. Ces
communautésontpassé sept ouhuit ans

à jauger cequ’il étaitpossibledediscuter,
et ellesont estiméqu’iln’était pasdange-
reux – en raison des limites de la sur-
veillance des autorités – de débattre de
ces questions. Ni le pouvoir, ni les obser-
vateurs ne s’attendaient à cette dynami-
que propre aux gacaca.
Des groupes de défense des droits de
l’hommedisent que le processus judi-
ciaire était politisé,manipulé…

Ces formes de manipulation consti-
tuent un aspect minoritaire du proces-
sus. Les critiquesont exagéré, en général,
pourmettre l’accent sur d’autres problè-
mes du système politique rwandais. Et
pour reprocher au Rwanda d’avoir adop-
té un système judiciaire aussi peu
conventionnel. La plupart comparent les
gacacaàune formede lynchagedestiné à
entraînerd’autresviolences.Biensûr,cer-
tains groupes se sont mis d’accord pour

travestir les faits et fausser les juge-
ments. Ces falsifications ont été le fait
autant de rescapés que de génocidaires.
Mais ces cas ont été rares, une forme de
justice solide a été délivrée.
Est-ce que les gacaca ont permis de cas-
ser l’idée d’une responsabilité collecti-
ve desHutu dans le génocide?

Absolument,dans lamesureoù le fonc-
tionnementde ces juridictionsest fait sur
la base de cas individuels, décidant au cas
par cas qui a une responsabilité dans le
génocide. La logique était de découvrir
qui, exactement, avait commisdes crimes
contre des victimes particulières, de
retrouver des témoins oculaires, et aussi
les corps des victimes. Cette forme de jus-
tice était extrêmementpersonnalisée.

Après les gacaca, le débat national s’est
déplacé vers la question de la dimension
collectivedelaculpabilitévis-à-visdugéno-

cide.Cequiestpratiquementencontradic-
tion avec l’enseignement des gacaca. Il y a
desdimensions collectivesquandonabor-
delaquestiondelaviolencedemasse.Pour-
quoi,parexemple,certainesformesdedés-
humanisation n’ont-elles pas rencontré
plus de résistance alors que la violence
montait en intensité? Ces questions doi-
ventêtreabordées,maissansdirequetous
lesHutuoutouslesTutsisontcoupablesde
crimes en général. En fait, l’un des aspects
mis en valeur par les gacaca est le nombre
très important d’individus qui ont résisté
augénocide en cachantdesTutsi dans leur
maison ou en dissuadant leurs voisins de
participerauxassassinats.Ces sauveurs, et
d’autresquin’ontpasprispartauxtueries,
sont aujourd’hui connuspar leur commu-
nauté,grâceauxgacaca.p

Proposrecueillis par
Jean-PhilippeRémy

LeRwandaafait lechoixinéditd’une«justicecommunautaire»
EntretienPhilClark, chercheurauCentred’étudesafricainesSOASàLondres, a suividurantneufans leprocessusdes«gacaca»

Untribunalinternationalquirépliqueunejusticedevainqueurs

AKigali, lors de la soirée
des SalaxAwards,
qui récompensent
de jeunesmusiciens.

Dans la ville de Rilima,
à 20kmau sud-est deKigali,

un standpropose de
l’électricitépour recharger

son téléphoneportable.

Document

Trois extraits d’émissions diffu-
sées pendant lesmassacres de Tut-
si par la Radio télévision desMille
Collines (RTML),média pro-hutu
ayant attisé les feuxdu génocide.

« J’aimerais dire bonjour aux
jeunes localisés près de l’abattoir
de Kimisagara. J’aimerais vous
direquecequevousm’avezdonné
à fumer, c’est fort. Très fort.Mais il
paraît que ça vous donne courage.
Alors, gardez bien [les barrières]
pour que demain aucun cafard
[inyenzi, désignant les tutsi] n’y
passe!Sivousenattrapezun,mas-
sacrez-le après avoir tiré sur vos
joints!»

«Redoublezdevigilance,car il y
a des inyenzi qui sont habillés en
civil et qui passent à travers la
population sans être inquiétés.
Chaque fois que vous tombez sur
une présence suspecte, demandez
lesdocuments importants, les car-
tes d’identité pour vous rassurer.
Car il se pourrait qu’il y ait des
inyenzi qui se promènent par la
populationcivile.»

« Je vous le dis depuis long-
temps,lepeupleestinfestédecom-
plices du FPR [Front patriotique
rwandais, tutsi]. De cela, il existe
des preuves irréfutables. On a
découvert des complices etmême
des membres du FPR un peu par-
toutdanslepays.Maissont-ilssim-
plementcachésauseindelapopu-
lation? N’y en a-t-il pas jusqu’au
cœur de l’armée? Cette question
est grave. C’est à cause de ces com-
plices glissés partout que les
cafards pullulent dans notre
pays.»p
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J
e pense qu’un écart de compréhen-
sion séparera désormais ceux qui se
sontallongésdansdesmarais, etceux
qui ne l’ont jamais fait ; entre vous et
moi par exemple», dit FrancineNiyi-
tegeka, une rescapée des collines de

Nyamata, au journaliste Jean Hatzfeld
(Dans le nu de la vie, Seuil, 2000). Cet
« écart de compréhension» apparaît
d’autant plus profond que la lecture des
événements a été embrouillée, parasitée,
contradictoire.

La réalité du génocide des Tutsi du
Rwanda, perpétré à une vitesse fulguran-
te, a mis du temps à être pleinement
reconnue. Controverses et polémiques
ont contribué à obscurcir un peu plus la
visiondudrame.

Plusqu’uneguerre,
ungénocide

L’Organisation des Nations unies
(ONU)met des semaines avant d’oser, fin
mai1994,utiliserlemotdegénocide.Pour-
tant, peu de temps après l’attentat du
6avril, qui fit exploserenpleinvol l’avion
duchefde l’Etat rwandais, JuvénalHabya-
rimana, les premiers reportages parais-
sent qui décrivent sans ambiguïté les vio-
lencesquiont,dès le7avril, embraséKiga-
li. «De larges flaques de sang sèchent au
soleil sur le parvis de l’église catholique de
Gikondo…» : l’envoyé spécial du Monde,
JeanHélène, raconte, le 12avril, comment
une centaine de personnes, «des Tutsi en
majorité», ont été attaquées, trois jours
auparavant, «à la sortie de lamesse», par
une foule demilicienshutu.

«Le carnage a duré deux heures. On
craint que les derniers Tutsi de la capitale
soientmassacrés, avantque les troupesdu
FPR [Front patriotique rwandais, mené
parPaulKagamé]nel’aientatteinte», indi-
que le journaliste.

«LachasseauxTutsietauxmembresde
l’oppositiona commencédès l’annoncede
lamort de l’ex-président Juvénal Habyari-
mana (…), rapporte l’envoyé spécial du
quotidien Libération, Jean-Philippe Cep-
pi.Munis de listes, les hommes de la garde
présidentielle ont été les premiers à lancer
la traque sanglante, rapidement rejoints
par les Interahamwe [milices extrémistes
hutu]. Les Tutsi, dénoncés par les voisins
ou par la police, sont massacrés par

famillesentières.»Danssonarticle,«Kiga-
li livréà lafureurdestueurshutu», ilest le
premier à employer lemot «génocide».

Danscemêmejournal, l’historienJean-
PierreChrétienaccuse, le26avril,«lescou-
rants extrémistes hutu», d’être les tristes
hérauts d’un «nazisme tropical». Ce qui
se passe au Rwanda et au Burundi voisin,
depuis trenteans, insiste-t-il, au risquede
la confusion, «ce ne sontpas d’archaïques
“affrontements ethniques”, mais de très
modernes génocides !». Celui, très singu-
lier,quivaravager leRwandane faitpour-
tant que commencer.

«A mon avis, 100000, c’est exagéré.
100000 morts, je n’y crois pas», s’excla-
me, le 28avril, lors d’une conférence de
presse, le ministre rwandais des affaires
étrangères (membre du gouvernement
«intérimaire»forméaprèslamortdupré-
sidentHabyarimana), en visite officielle à
Paris. Ce chiffre de 100000 tués a été
avancé, deux jours plus tôt, par le Comité
international de la Croix-Rouge (CICR).

A cettedate, la Franceet laBelgiqueont
évacué leurs ressortissants (opération
«Amaryllis»). La famille et les fidèles du
présidentHabyarimana sont emmenés, à
bord d’avions français, jusqu’à Paris. Le
12mai, le haut-commissaire des Nations
uniesauRwanda,entournéeàKigali,qua-
lifie lesévénementsde«génocide».Celui-
ci se poursuit, quasiment à huis clos.

Lesambiguïtés
de«Turquoise»

Ilserastoppé,en juillet,dufaitde lavic-
toire militaire du FPR. Plus de deux mil-
lions de Hutu quittent le pays, la plupart
vers le Zaïre, avec lesmilitaires et lesmili-
ciens. Selon les estimations de l’ONU, le
génocide des Tutsi aura fait
800000morts. Fin 1994, dans Rwanda,
histoire d’un génocide (Fayard), l’un des
premiers livres consacrés à la tragédie
rwandaise, la journaliste belge Colette
Braeckman, plutôt favorable au nouveau
pouvoir, estime à «unmillion de Tutsi, de
Hutu du Sud, d’opposants et d’intellec-
tuels» le nombre des victimes.

«L’opprobre que mérite la France pour
son aide au régime coupable du carnage
estunechose (…).Maisl’urgenceestaujour-
d’hui ailleurs. Il faut arrêter cettemachine
de mort, même si c’est tard, même si c’est

difficile», plaide, le 30juin,dans les colon-
nesduMonde, l’ancienprésidentdeMéde-
cins sans frontières (MSF)RonyBrauman.

En fait d’opprobre, c’est à une avalan-
che de critiques que la France – celle de
François Mitterrand et de son premier
ministre Edouard Balladur – doit faire
face. L’appui de Paris à Kigali s’est renfor-
cé, dès l’automne1990, quand les rebelles
du FPR ont lancé leurs premières offensi-
ves. Or voilà que cette même France
obtient,le22juin, l’avalduConseildesécu-
ritéde l’ONUpourune«interventionmili-
taire humanitaire» de deux mois, afin
d’apporter, selon lemot duministre fran-
çais des affaires étrangères, Alain Juppé,
«protection aux populations menacées».
Avant même d’être lancée, l’opération
«Turquoise» suscite un tollé.

«Dénoncée par une vingtaine d’ONG»,
l’initiative française «se heurte à maints
écueils », relève Vincent Hugeux, dans
L’Express (23 juin). Les rebelles du FPR,
«maîtres des deux tiers du pays », s’y
opposent,soulignele journaliste.L’opéra-
tion «Turquoise» –«au pire, un écran de
fumée; aumieux, un tardif actede contri-
tion»– rappelle « fâcheusement» des
temps pas si lointains, en 1990 et 1993,
« lorsque des “conseillers” bien de chez
nous, patrons de facto de l’armée réguliè-
re, entravèrent la percée des rebelles
venusd’Ouganda,sauvantdunaufrage le
régime».

Accueillie par les vivats de la popula-
tion hutu, l’opération «Turquoise» est
lourde d’ambiguïtés. Dans Le Figaro,
Patrick de Saint-Exupéry, qui accompa-
gneun groupedemilitaires français dans
la région de Bisesero (ouest du Rwanda),
raconte, le 29 juin, la rencontre, inatten-
due, avec des rescapés tutsi – et leur ter-
reur, quand ces derniers comprennent
que les soldats de «Turquoise» vont faire
demi-tour, sanseux.«Avantque l’onpuis-
se intervenir à Bisesero, au moins 2000
autres réfugiés seront assassinés», prédit
un lieutenant-colonel.

Le doute est ainsi mis – et il le restera
jusqu’à aujourd’hui. Quand les quelque
1 500 soldats français se retirent, le
21août, le bilan est plus quemitigé: «Nul
ne contestera qu’à ce jour l’intervention
française a eu lemérite de sauver des mil-
liers de vies », écrit Marie-Pierre Subtil
dans LeMonde (21-22 août).Mais «chacun

sait» aussi, ajoute-t-elle, que, dans les
campsde réfugiés hutu au Zaïre, le cholé-
ra n’est pas seul à faire rage : ces «fameux
camps sont sous le contrôle des anciennes
forces armées gouvernementales» et
«c’est là que se prépare la revanche».

Trois petits tours et puis (les soldats
français) s’en vont? Pas du tout, répond
M.Juppé. La France est «prête à apporter
sacontribution»auxinstancesinternatio-
nales, afin que les «responsables desmas-
sacres»soient«écartés, jugés,punis», pro-
met-il, dans les colonnes du Monde
(2 juillet). En réalité, loind’être inquiétées,
les«têtes pensantes dugénocideanti-Tut-
si, dont le ministère français de la défense
détient la liste», assureencoreMarie-Pier-
re Subtil, sont installées «dans des villas,
au Zaïre – d’où elles continuent de propa-
ger la haine».

Controverseetécran
defumée

Le10mars2004,dixansaprèslegénoci-
de, Le Monde révèle en «une» les conclu-
sionsde l’enquêtedu juge Jean-LouisBru-
guière sur le crashde l’avionduprésident
Habyarimana:PaulKagamé,devenuchef
de l’Etat rwandais, est «désigné comme le
principal décisionnaire» de l’attentat –
«qui fit basculer le Rwandadans legénoci-
de». Selonlerapportd’instruction,unoffi-
cierduFPRaconfirmél’hypothèse«aprio-
rimonstrueuse», écritStephenSmith,que
lemouvementrebelle«nédans ladiaspo-
ra tutsi, ait pu sacrifier, pour sa prise du
pouvoir, les “Tutsi de l’intérieur”».

L’émoi provoqué par ces révélations
s’aggrave le 13mars : «L’ONUa retrouvé la
boîte noire sortie du Rwanda en 1994»,
assureLeMonde,etce, combleduridicule,
après l’avoir oubliée «dans un placard»
de ses bureauxnew-yorkais.

Il faut attendre le 9 juin pour que
LeMonde reconnaisse que la boîte noire
enquestionn’était«pascelledujetde l’ex-
président Habyarimana». Déjà brandie
par le capitaine Barril à la télévision, en
juin1994 (il s’agissait, en réalité, d’une
balise), la fameuse «boîte noire» rejoint,
dix ans plus tard, la poubelle aux
rumeurs, dont elle n’aurait jamais dû sor-
tir.

Le rapportdu jugeBruguière, enrevan-
che, existebel et bien. Et cette fois, cen’est

pas sur la France, mais sur le FPR, que le
doute est mis. Il est vrai que le régime de
Paul Kagamé n’est pas un exemple de
démocratie, ni de respect des droits
humains.

Le massacre, en avril 1995, de quelque
2000 réfugiés hutu du camp de Kibeho,
ausudduRwanda,par l’armée,puis lescri-
mes et le pillage systématique perpétrés
en République démocratique du Congo
(ex-Zaïre) de 1996 à nos jours – directe-
ment ou par groupes armés interposés –
jettent le discrédit sur l’homme fort de
Kigali.S’yajoutelarépressionà l’encontre
de la presse, de l’opposition, ou de toute
voix critique, régulièrement dénoncée
par les associations de défense des droits
humains.

En attendant que de libres débats puis-
sent,unjour, s’ouvrir, àKigali, c’estàParis
que l’on s’affronte.Unanaprès lapublica-
tiondeL’Inavouable, laFranceauRwanda
(Les Arènes, 2004), l’ancien reporter du
Figaro Patrick de Saint-Exupéry (dont les
articles, publiés en janvier 1998, ont
contribué à la création de lamission d’in-
formation parlementaire sur le rôle de la
FranceauRwanda,menéepar le socialiste
Paul Quilès), paraît un second brûlot aux
thèses diamétralement opposées. Dans
Noires Fureurs, blancs menteurs. Rwanda
1990-1994 (Mille et une nuits), le journa-
liste Pierre Péan, s’appuyant sur les
conclusions du juge Bruguière, entend
s’attaquer, dit-il, au «récit simpliste» du
génocide.

LaFrancecoupée
endeux

Dans ce «pamphlet anti-Tutsi», com-
me Jean-Philippe Rémy (Le Monde du
3décembre 2005) qualifie l’ouvrage de
Pierre Péan, «on cherchera en vain des
informationsdebasesurlecœurdugénoci-
de et, par exemple, sur l’enchaînementdes
décisionsayantmenél’arméeet lesrespon-
sablespolitiqueshutuextrémistesàl’exter-
mination des Tutsi et des Hutumodérés».
En faisant porter « la responsabilité des
massacres» au seul Paul Kagamé, le livre
de Pierre Péan «n’a pour objet que d’éta-
blirque laFranceetFrançoisMitterrandne
se sont pas fourvoyés auRwanda».

Pour ce faire, Pierre Péann’hésite pas à
reprendrelesvieuxclichéshéritésde l’Eu-

rwandaVingt ans après le génocide

Unehistoireécriteàvifetternieparlescontroverses
Legénocide rwandaisestaussiunehistoire française, enraisonde l’engagementdeParisaucôtéde l’ancienrégimehutuextrémiste,
maiségalementdespassionsquedéchaînecette tragédiedans l’Hexagone

VI 0123
Mardi 8 avril 2014



rwandaVingt ans après le génocide

rope coloniale, faisant des Tutsi une
«race», qui «compte parmi les plus men-
teuses sous le soleil»…

Symboles des débats féroces qui agi-
tent lemondemédiatique et universitai-
re, les ouvrages de Péan et de Saint-Exu-
péry confirment que la France est cou-
péeendeux: d’un côté, il y aurait lespro-
FPR (prétendument vendus à Paul
Kagamé et faisant un procès inique à la
France) et, de l’autre, les anti-FPR (accu-
sés sommairement de racisme et/ou de
négationnisme).

Unpôlegénocide
auTGIdeParis

Le 23novembre 2006, ces derniers
applaudissent: le juge Bruguière lance
unedizainedemandatsd’arrêt internatio-
naux contre des officiers et dirigeants du
FPR. La réaction de Kigali est immédiate:
le 24novembre, la République rwandaise
annoncelarupturedesrelationsdiploma-
tiques avec la France. Elles ne seront réta-
blies qu’en 2009, ce revirement s’illus-
trant, en 2010, par le voyage du président
Nicolas Sarkozy à Kigali, et celui, en 2011,
dePaulKagaméàParis.

Déjà, en 2007, le juge Trévidic avait
repris l’instruction, ordonnant des exper-
tises sur place. Sans disculperM.Kagamé,
elles ne font plus de lui le seul suspect du
tir fatal. C’est une nouvelle étape: désor-
mais, il apparaît de plus en plus claire-
mentque l’attentat contre l’avion, déclen-
cheur du génocide, n’en est pas la cause
profonde.

Parallèlement, la création d’un pôle
génocide au tribunal de grande instance
de Paris a accéléré les nombreuses procé-
dures restées en suspens contre des géno-
cidaires présumés, en exil en France. En
mars2014, Pascal Simbikangwa, ancien
capitaine de la garde présidentielle rwan-
daise, a été reconnucoupable degénocide
et condamné à vingt-cinq ans de prison
par la cour d’assises de Paris. Une premiè-
re en France.

«La mémoire d’un génocide est une
mémoire paradoxale: plus le temps passe,
moinsonl’oublie», relèvel’écrivainetjour-
naliste sénégalais Boubacar Boris Diop,
dans son superbe Murambi, le livre des
ossements (Zulma,2011, rééditéen2014).p

Catherine Simon

«Lemeurtre,dansuneproximité
aussi intime,c’est inouï»
Questionsà…HélèneDumas,chercheuseàl’EHESS

Fruitd’un long travail de terrain,
LeGénocideauvillage. Lemassacredes
TutsiauRwanda (Seuil, 384pages, 23¤),
est l’undes raresouvragesde«micro-
histoire» sur la tragédiede 1994. Son
auteur,HélèneDumas, 32ans, docteur
enhistoireà l’Ecoledeshautes études
ensciences sociales (EHESS), a écouté
etobservé,pendantdeuxans, leshabi-
tantsde lapetite communedeShyo-
rongi, aunorddeKigali.
En choisissant de travailler sur des
sources orales – les témoignages
des rescapés et des tueurs,
recueillis auRwanda, lors des séan-
ces publiques de gacaca (tribunaux
coutumiers), puis à l’occasion d’en-
tretiens privés – vousmettez en
lumière lesmécanismes collectifs,
jusque-là peu étudiés, d’un «génoci-
de de proximité».
Pourquoi ce choix?

Y
C’est lorsdes audiences
gacaca,organisées sur
les lieuxdes tueries,

quese fabriquent les récitsdugénoci-
de. Tous lesacteurs sont là, quasiment
côteà côte: les accusés, les survivants,
les juges– lesquelsont souventété les
témoinsdirectsdesmassacres. La
proximitéphysique, topographique,
souventdifficileà supporter, fait que
chacunva«rejouer» lepassédevant
les autres.Onmesure,dans les interac-
tionsentre lesprotagonistes, l’authen-
ticitéde l’un, la roueriede l’autre, le
déni, la colère…Cetteparolebrute,où
lagestuelle compteautantque les
mots, forme lamatièrepremièrede
montravail.Onest très loind’undis-
coursofficiel, globalisantou idéologi-
que. Il n’y aaucuncontrôledeKigaliou
durégimesur cequi seditdanscespro-
cès. Encequi concerneShyorongi,
durant lesdeuxannéesqu’ontduré les
audiences, le représentant localde l’ad-
ministrationaduêtreprésentdeux
fois, troismaximum…

L’intérêtpour le travail de terrain–
travaild’écouteetd’observation,qui
passepar le recoursàdes traducteurs
et l’apprentissagedukinyarwanda–ne
m’estpaspersonnel. Il est lamarque
d’unenouvellegénérationdecher-

cheurs.Aumomentdugénocide,
j’étaisâgéede 12 ans.A l’imagedemes
confrères– leshistoriensRémiKor-
man,OrnellaRovetta, PierreBenetti et
l’anthropologueViolaineBaraduc–,
nousavonsdécouvert leRwandaavec
etpar legénocide.Et ce, contrairement
ànosprédécesseurs,historiensafrica-
nistes, spécialistesde l’Afriquedes
GrandsLacs, qui, à de raresexceptions
près, ontétéprisdecourtpar la tragé-
diede 1994. Laplupartd’entreeuxont
étéhappéspar les controversespoliti-
ques,qui fontécranau travail académi-
que, à l’enquêtede terrain, etdoncà la
connaissancedugénocide.
Votre ouvragemontre à quel point
tueurs et victimes étaient proches.
Mais ce trait n’est pas propre au
Rwanda: dans l’ex-Yougoslavie par
exemple, les liens de voisinage
étaient également forts et anciens.

Sansdoute. A ceci près qu’auRwan-
da, les gens parlent lamême langue,
vivent sur lamême colline, ont été
éduquésdans lamême religion chré-
tienneet que lesmariages «mixtes»,
entreHutu et Tutsi, n’ont rien d’ex-
ceptionnel.On amassacrédans les
églises, l’assassin tuant son coparois-
sien, aux côtés duquel il priait une
semaine avant. Des instituteurs ont
tué leurs élèves, des parents leurs
neveux, etc. Lemeurtre dansune

proximité aussi intime, c’est inouï.
Le retournementde ces liens a été

d’autantplusviolent et féroce. Les tue-
ries ontdonné lieu àundéploiement
sidérantde cruauté, vocabulaire et
armesde chasse à la clé. Le voisin est
devenu l’ennemi: unanimal, un
gibierà abattre, à dépecer, voireune
chose. L’effroyable fulgurancedes
massacresne tientpas seulementà
l’importancedes effectifs engagés,
mais aussi auxmoyensmobilisés
dans leur exécution. Par exemple, la
parfaite connaissancedes lieux, du tis-
su social, etc. Contrairementaux cli-
chésd’une foulede tueursdésordon-
nésoucontrainte, l’observationdes
modalités concrètesdugénocide révè-
le l’autonomiemeurtrièredes exécu-
tants, avec il est vrai l’effet d’entraîne-
mentdepetits notables locaux.
Qu’est-ce qui a déclenché cette
furie génocidaire entre voisins?

Onnepeutpascomprendrecom-
ment les Tutsi sontdevenus les cibles,
si l’onnesaisitpas le travaildeprépara-
tionfait enamont,dès 1990,au lende-
maindespremièresoffensivesdu
Frontpatriotiquerwandais (FPR).Apar-
tirde cettedate, les imaginairesde
guerredéfensive–protéger la«nation
hutu»,majoritaire,menacéed’inva-
sionpar les«féodauxmonarchistes»,
c’est-à-dire lesguérillerosduFPR–ont
faitdesTutsidesboucsémissaires.

Unprogrammed’autodéfense«civi-
le», avecdistributionsd’armesdans
les communes,a été lancépar leprési-
dentHabyarimanadèsdécem-
bre1990. Lapropagandeantitutsi, qui
s’estdéployéeà travers lesmédias (la
revueKangura, laRadio-TélévisionMil-
leCollines)mais aussipar le jeudes
rumeurs–venantde lavilleoucolpor-
téepardesnotables–, a fait le reste.

Laguerreet lemassacreétaientdans
les têtes,bienavant le 7avril.Deszones
d’ombresubsistentnéanmoins,qui exi-
gentuneffort spécifiquede lapartdes
sciencessociales.Notammentsur les
massacres intrareligieux, leséglises
ayantété ledeuxièmelieude l’exécu-
tiondugénocide, après les collines.p

Proposrecueillis par C.S.

Réécoutezet podcastez sur
Franceculture.fr lesdocumentai-
resexclusifs consacrés au
Rwanda: «LesPiedssur terre»,
lemagazinede la rédaction,
ainsi que les émissions
«LaGrandeTable»et
«Hors-Champs»avec Jean
Hatzfeld, BenjaminRutabana
etHélèneDumas.Retrouvez
également sur le sitedes
«MatinsdeFranceCulture»,
l’émissiondiffusée le4avril
endirectdeKigali, avec
Cyril Bensimon, envoyé
spécialduMonde. Enpar-
tenariat avecLe Monde.

DR

k Le campus de l’Université libre deKigali.

JLe lac Kivu àGisenyi, près de la frontière
avec la République démocratique duCongo.

Témoignage

En 1994, Jean-Hervé Bradol était res-
ponsable desprogrammes deMéde-
cins sans frontières dans la région
desGrands Lacs. Arrivé àKigali le
13avril pour coordonner l’ouvertu-
re d’unemission chirurgicale, il a
étéun témoin dugénocide.

«Le centre hospitalier de Kigali
était devenu comme un abattoir.
Des piles de corps s’entassaient à la
morgue. Les miliciens venaient la
nuit, parfois la journée, chercher les
survivants tutsi pour les exécuter.
Avec le coordinateur médical du
Comité international de la Croix-
Rouge,on adécidéqu’il était impos-
sible de travailler et on a ouvert un
hôpital de campagne. C’était le seul
endroit où les miliciens ne pou-
vaient pas faire ce qu’ils voulaient.
Ils pourchassaient les gens jusqu’à
nosportes.

J’étais lemédecin chargé de faire
le tri en ville desblessés à ramener à
l’hôpital. On partait tôt le matin,
quand la plupart des miliciens dor-
maient. Il fallait négocier notre pas-
sageauxbarragesinstallésdanstou-
te la ville. Ils disaient vouloir “tous
les tuer” et nous menaçaient aussi.
Ils arrêtaient les ambulances pour
sortir les blessés et les exécuter sur
lebordde la route.Onne ramenaità
l’hôpital que les blessés dont le pro-
nostic vital était engagé. Seulement
les femmes et les enfants. Ceux
qu’on laissait derrière n’étaient pas
plus en sécurité.

Un jour, un vieuxmonsieur bles-
séauthorax,dont je faisais lepanse-
ment,m’ademandéàquoibonlesoi-
gner, puisqu’ils viendraient la nuit
pour le tuer. Au début, par incons-
cience, on laissait partir lesmalades
guéris. On a vite compris qu’on
devait les garder pour ne pas qu’ils
se fassent tuer. Notre personnel
rwandais était aussi ciblé. Plus de
deuxcentssontmorts.Lesmiliciens
demandaientauxcollègueshutude
dénoncer voire de massacrer leurs
collègues tutsi. Pendant les temps
morts, on quadrillait l’hôpital pour
s’assurerque rienne sepassait.

Il m’a fallu plusieurs jours pour
me convaincre qu’il s’agissait d’un
plan systématique et organisé d’ex-
termination. J’ai vu qu’ils tuaient
tout le monde, jusqu’aux femmes
enceintes et aux enfants. J’ai vu les
miliciens fouiller une à une lesmai-
sonspour tuer les gens.

Dèsle13avril,notrecollèguechar-
géedes réfugiés àGoma, enRépubli-
quedémocratiqueduCongo, a parlé
de génocide.Moi, j’avais un obstacle
cognitifàreconnaîtrequ’ilsfaisaient
ce que les nazis ont fait aux juifs en
Europe. Formuler cela, c’était trop
pourmonpetit cerveauetmapetite
personne.Mais,quandlesmassacres
se sont généralisés à Butare après le
22avril, ona compris.»p
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rwandaVingtans après le génocide

Johannesburg
Correspondant régional

Parpetites touches, les rapports de
forces établis par le Rwanda dans
sa gestion des relations régiona-

les semblent s’effriter. Pendant deux
décennies, lepayspost-génocideaété le
pivot – faiseur de rois, faiseur de guer-
res – de ces relations dans la région des
desGrandsLacs.Avecsonfrèreennemi,
l’Ougandais Yoweri Museveni, le maî-
tre du Rwanda, Paul Kagamé, a conquis
l’ex-Zaïre,devenuRépubliquedémocra-
tique du Congo, sur la base d’alliances
avecdespaysvoisins,apesésurlapoliti-
que régionale, y compris en temps de
paix : Pierre Nkurunziza, l’ex-rebelle
hutu devenu président-pasteur au
Burundi, est son affidé.

Surtout, le Rwanda a tenu tête à tous
ceuxqui l’accusaient de souffler sur les
braises du conflit dans l’Est congolais
pour en piller les matières premières.
Toutenpoursuivantlesconflitsàsagui-
se, et en niant systématiquement y
prendre part, le pays pouvait projeter
son armée (la plus efficace, la mieux
entraînée de toute la région), en s’abri-
tant derrière des considérations sécuri-

taires: les rebelles hutu entêtés, depuis
leurs camps au Congo, à revenir porter
la guerre au Rwanda ont été les «idiots
utiles» de cette démonstration théori-
que qui a fourni une justification en
apparence imparable au gouverne-
ment rwandais pour poursuivre ses
actions comme il l’entendait.

Kigali, il est vrai, pouvait compter
sur le soutien d’alliés occidentaux,
Etats-Unis en tête. Ce soutien a connu
des variations: l’administration répu-
blicaine de George Bush avait fait
d’abord le pari de soutenir plutôt la
RDCvoisinede JosephKabila, enpleine
sortie de guerre régionale, comptant
accéder à ses ressources minières. Le
côté erratique du pouvoir congolais
avait tout gâché. Le Rwanda, ayant
conservé ses alliés au sein de l’appareil
sécuritaire américain, est vite redeve-
nu le pays fiable sur lequel les Etats-
Unis peuvent s’appuyer lorsqu’il s’agit
de « lutte antiterroriste».

Cette situation a subi deux contre-
coups.D’abord,depuisfin2012,desrap-
ports de groupes d’experts (indépen-
dants)publiéspar lesNationsuniesont
misenévidencel’implicationduRwan-
dadans l’appuiauxrébellionssuccessi-

vesmises sur pied dans l’est de la RDC.
A Kigali, on a nié les conclusions de ces
rapports, mis en évidence leurs caren-
ces. Mais plusieurs services de rensei-
gnement – en particulier américains –
sont arrivés à des conclusions similai-
res.Lesbailleursdefondsontdoncenta-
mé des pressions sur Kigali, coupant

dans leur aide, pour que cesse le sou-
tien au M23, dernier avatar des rébel-
lions pro-Rwanda. Le budget rwandais
dépendencorepour40%del’aidedirec-
te. Les diatribes de Paul Kagamé contre
« l’hypocrisie» des bailleurs n’ont pas
arrangé la situation.

D’autant qu’un second contrecoup
est venu d’Afrique, où a été conçu un

dispositif pour voler au secours de l’Est
congolais,conçuauseinde l’Unionafri-
caine et entériné par la signature d’un
accord-cadre par onze pays du conti-
nenten février2013. Cet accorddonnait
naissance à la création d’une Brigade
d’intervention de 3000 hommes
déployée quelquesmois plus tard dans
l’Est congolais au sein de la mission de
l’ONU jusqu’ici paralysée. Avec des
moyens militaires (notamment des
hélicoptères d’attaque), un mandat et
une volonté politique adéquats, la Bri-
gade a fait la guerre au M23, contraint
deseréfugierenOugandaetd’abandon-
ner le terrain congolais.

Les effectifs de cette Brigade provien-
nent, pour un tiers, d’Afrique du Sud,
paysoùleCongoKinshasaaété identifié
comme une zone d’influence. Voilà qui
fait toute ladifférence.Carune formede
rééquilibrageestàl’œuvredanslamoitié
sudducontinent.

Leprésidentsud-africain,JacobZuma,
a non seulement établi une relation de
protectionenéchanged’accèsparticuliè-
rement favorables à de nombreuxmar-
chés,maisaaussinouéunealliancetrian-
gulaireavecl’Angola.ALuandacommeà
Pretoria,cen’estpaspourlesbeauxyeux

duprésidentJosephKabilamaispourles
richessesdusous-soldesonpaysqueces
deux capitales ont décidé de soutenir le
Congo.

L’Angola, dont le président Eduardo
Dos Santos est à la tête d’une organisa-
tion régionale, laConférence internatio-
nale de la région des Grands Lacs (CIR-
GL), importante pour les transforma-
tions en cours, essaie à présent d’établir
une zone de libre-échange où lesmine-
rais congolais pourraient circuler, au
bénéficedespaysayantdes accèsvers la
mer. C’est le cas de… l’Angola, où le che-
mindeferdeBenguela,qui relie lacôteà
la zone minière du Katanga, au Congo,
vient d’être rénové par une entreprise
chinoise.«Ilyauneformedetransforma-
tionà l’œuvredans la régionqui faitpas-
serd’uneattitudeancréedans les conflits
àdespréoccupationsdenaturepluscom-
merciale», analyse David Zounmenou,
de l’Institute for Security Studies. Pour
fairepartie de ce rééquilibrage, le Rwan-
da ne peut plus compter seulement sur
sesopérationsmilitaires clandestines.A
moins que l’instabilité du pouvoir
congolaisnevienneperturber,unenou-
velle fois, cette transformation.p

Jean-PhilippeRémy

«Larégionpasse
d’uneattitudeancrée
danslesconflitsàdes

préoccupationsdenature
pluscommerciale»

David Zounmenou
chercheur à l’Institute

for Security Studies de Pretoria

Verslafindel’èremilitaire?
Durant lesdeuxdernièresdécennies, leRwandaaété lepivotderelationsconflictuellesdans la régiondesGrandsLacs
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... mais à l’influence régionale
vivement critiquée

UNE CONTINUITÉ ENTRE LESDEUX KIVU CONGOLAIS
ET LE RWANDA

UN RÔLE DÉSTABILISATEUR EN RÉPUBLIQUE
DÉMOCRATIQUE DU CONGO

Densité de population supérieure
à 100habitants par km2

Zone où l’altitude est supérieure
à 1 400mètres

Population de langue kinyarwanda

Or Cassitérite Coltan

Manganèse

Couloirs d’exportation desminerais

Zone que le Rwanda cherche àmaintenir
sous son influence en raison d’un potentiel
minier et forestier

Tourmaline

Une exploitation frauduleuse desmatières
premières dans la partie est de la RDC

Rebelles duM23 armés et financés
par le Rwanda, défaits officiellement
par l’armée congolaise en novembre 2013

Groupes armés dans le Kivu, anciens alliés
duM23, toujours en activité

Des soutiens auxmilices

MALI
Minusma (147)
Le général rwandais
Jenn-Bosco Kazura
est commandant
militaire de lamission

DARFOUR
Minuad (3 410)

RÉPUBLIQUE
CENTRAFRICAINE

Misca (850)

LIBERIA
Minul

CÔTED’IVOIRE
Onuci

ABYEI
Fisnua

SOUDANDUSUD
Minuss (1 025)
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De 5 à 7 Plus de 7

Paysmembres de l’Organisation
internationale de la francophonie.
En 2008, le Rwanda remplace
le français par l’anglais comme
langue d’enseignement
dans les écoles.

UN DES MEILLEURS ÉLÈVES DU CONTINENT

UNE ARMÉE COMBATTANTE, EFFICACE
ET DISCIPLINÉE

DE LA FRANCOPHONIE AU COMMONWEALTH :
DES PARTENARIATS À GÉOMÉTRIE VARIABLE

Organisations sous-régionales dans
lesquelles le Rwanda a une participation
active

D’UN PAYS ENCLAVÉ À UN PAYS INCONTOURNABLE

Un Etat fort, un pays aux résultats spectaculaires...

Paysmembres du Commonwealth.
En 2009, le Rwanda devient
le 54emembre.

Comesa :Marché
communde l’Afrique
orientale et australe
(2004)

CEPGL : Communauté
économique des pays

des Grands Lacs (2010),
dont le siège est à Gisenyi,

au Rwanda
Produits pétroliers en provenance
des ports de l’océan Indien

Minerais congolais à destination
du reste dumonde

EAC : Communauté
d’Afrique de l’Est (2007)

De0 à 5

Croissance du PIB en 2013 , en%
(estimations)

Engagement de l’armée rwandaise
dans des opérations demaintien
de la paix de l’ONU en Afrique
(effectifsmilitaires supérieurs
à 100hommes, au 28 février 2014)

Exportation de biens et services, en %
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Production de café
ayant su attirer des capitaux
étrangers (Starbucks,McDonald’s)

Pôle de haute technologie pour
l’Afrique centrale dont l’objectif
est de devenir la première
plate-forme régionale de services
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Zone économique spéciale de Kigali

2013

1994

Croissance du PIB, en %

0

20

−40

7,5 Rwanda

1980-94 1995-2010

Mozambique

Ouganda

Ethiopie

Burkina

Tanzanie

Croissance du PIB, en %

0 4 8−2

VINGTANS DE CROISSANCE

UN PAYS PROPICE AUXAFFAIRES

VIII 0123
Mardi 8 avril 2014


